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« Dans le cadre de la compétence GEMAPI qui a été confiée aux EPCI, ceux-ci auront la 

possibilité de définir avec précision celles de leurs actions qui s'inscrivent dans cette 

compétence. Il n'en demeure pas moins que leurs interventions ne se limiteront pas aux 

seules actions de cette compétence et qu'ils pourront, à juste titre, y intégrer les différentes 

démarches et compétences qui s'appliquent sur le littoral. ».  

(Réponse Ministérielle, 1er septembre 2016) 
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Partie I : Le Grand cycle de l’eau : une inconnue législative 

La référence au grand cycle de l’eau apparait pour la première fois, officiellement, dans un 

rapport public du Conseil d’Etat, de 2010, intitulé, « l’eau et son droit ».  

« A l’avenir, l’Etat devra mieux distinguer entre la gestion du grand cycle et du petit 

cycle de l’eau dont la responsabilité est confiée aux collectivités territoriales et 

souvent subdéléguée. L’Etat doit laisser la gestion du second, en la simplifiant à ces 

collectivités qui le maîtrisent bien et se saisir de la gestion, encore très déficiente, du 

premier, qui est de sa responsabilité et qu’il n’assume pas aujourd’hui. […] Et le 

Conseil d’Etat de recommander que l’ONEMA et les agences de l’eau soient les 

moteurs dans cette démarche. « L’Etat devra, dans la foulée, mettre en place une 

gouvernance adaptée pour la gestion de ce grand cycle, les agences de l’eau ne 

jouant pas encore pleinement ce rôle mais étant bien placées pour l’assumer ». (p. 

121). 

Si le Conseil d’Etat fait référence au « grand cycle de l’eau », pour autant, il ne le définit pas 

ou ne le normalise pas.  

En pratique, dans les rapports officiels par exemple, cette référence semble supplanter voire 

transcender celle qui a prévalue pendant des siècles et qui privilégiait une lecture fondée sur 

la propriété, publique et privée, des cours d’eau. Ainsi, le droit des cours d’eau, en France, 

est construit sur cette summa divisio, des cours d’eau domaniaux et des cours d’eau non 

domaniaux.  

La notion de grand cycle de l’eau s’affirme, depuis 2010, comme un principe cardinal de 

représentation et d’organisation de la politique de l’eau, par opposition au petit « cycle de 

l’eau » qui n’est, certes pas formellement défini, mais qui est juridiquement stabilisé. En 

effet, le « petit cycle de l’eau » renvoie à toutes les compétences relativement à l’eau 

potable, l’assainissement et les eaux pluviales urbaines, définies dans le Code général des 

Collectivités territoriales (CGCT).  

 

 

1) La GEMAPI, un commencement de normalisation du Grand cycle de l’eau  

Petit 
cycle de 

l'eau

Alimentation en Eau 

Assainissement

Eaux Pluviales Urbaines

Service 
Public 

(usages)

Collecte, transport, stockage et traitement

Contrôle des raccordements 
au réseau public de collecte, collecte, transport 

et épuration des eaux usées, élimination 
des boues

Production par captage 
ou pompage, protection du point de prélèvement, 

traitement, transport, stockage et distribution
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Une normalisation législative du grand cycle de l’eau se fait donc attendre.  Il est toutefois 

possible de considérer que le législateur a entrepris de commencer cet exercice avec la 

création de la compétence Gestion des Milieux aquatique et prévention des inondations 

(GEMAPI) en se fondant sur un article du Code de l’environnement, l’article L. 211-7 qui 

comporte 12 rubriques : 

 1° L'aménagement d'un bassin ou d'une fraction de bassin hydrographique ; 

 2° L'entretien et l'aménagement d'un cours d'eau, canal, lac ou plan d'eau, y compris 

les accès à ce cours d'eau, à ce canal, à ce lac ou à ce plan d'eau ; 

 3° L'approvisionnement en eau ; 

 4° La maîtrise des eaux pluviales et de ruissellement ou la lutte contre l'érosion des 

sols ; 

 5° La défense contre les inondations et contre la mer ; 

 6° La lutte contre la pollution ; 

 7° La protection et la conservation des eaux superficielles et souterraines ; 

 8° La protection et la restauration des sites, des écosystèmes aquatiques et des zones 

humides ainsi que des formations boisées riveraines ; 

 9° Les aménagements hydrauliques concourant à la sécurité civile ; 

 10° L'exploitation, l'entretien et l'aménagement d'ouvrages hydrauliques existants ; 

 11° La mise en place et l'exploitation de dispositifs de surveillance de la ressource en 

eau et des milieux aquatiques ; 

 12° L'animation et la concertation dans le domaine de la gestion et de la protection 

de la ressource en eau et des milieux aquatiques dans un sous-bassin ou un 

groupement de sous-bassins, ou dans un système aquifère, correspondant à une 

unité hydrographique. 

 

Le législateur a fait l’hypothèse que ses 12 rubriques figuraient l’ensemble des 

missions/compétences représentant le grand cycle de l’eau1.  

 

Ainsi, sur le fondement de cette hypothèse, le législateur a forgé la compétence GEMAPI en 

se référant spécifiquement à 4 des 12 rubriques de cet article : 

 L'aménagement d'un bassin ou d'une fraction de bassin hydrographique ; 

 L'entretien et l'aménagement d'un cours d'eau, canal, lac ou plan d'eau, y compris les 

accès à ce cours d'eau, à ce canal, à ce lac ou à ce plan d'eau ; 

 La défense contre les inondations et contre la mer ; 

 La protection et la restauration des sites, des écosystèmes aquatiques et des zones 

humides ainsi que des formations boisées riveraines ; 

                                                           
1
 Cette méthode de travail semble avoir été suggérée par un rapport de l’ARPE PACA intitulé « la gestion des 

cours d’eau, une organisation existante à adapter aux enjeux actuels » (2012).  
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Il s’agit bien d’une hypothèse de travail car une lecture attentive des 12 items nous donne à 

découvrir que certaines rubriques sont redondantes (5° et 9° par exemple), pourraient être 

même rattachées au « petit cycle de l’eau » (3° L'approvisionnement en eau) ou tout 

simplement sont de nature différente en termes d’obligation comme l’entretien des cours 

d’eau (2°) ou l’animation et la concertation dans le domaine de la gestion et de la protection 

de la ressource en eau et des milieux aquatiques (12°). 

2) Origine et utilité de l’article L. 211-7 du code de l’environnement 

L’article L. 211-7 du Code de l’environnement trouve son origine dans la loi sur l’eau du 3 

janvier 1992, et plus particulièrement son article 31. Il comptait alors 9 rubriques.  La loi n° 

2003-699 du 30 juillet 2003 relative à la prévention des risques technologiques et naturels et 

à la réparation des dommages, dans son article 55, a complété la liste des rubriques.  

L’article L.211-7 du code de l’environnement est originellement conçu pour obtenir une 

déclaration d’intérêt général (DIG) et non pas pour caractériser des missions d’une 

compétence.  

Fondamentalement, cet article du Code de l’environnement organise le concours des 

collectivités territoriales, de leurs groupements, des syndicats mixtes, mais également de 

l’Etat2 dans le domaine des milieux aquatiques et des inondations. Le concours suppose, en 

effet, l’existence d’un domaine de compétences indistinct dans lequel une association de 

collectivités, interchangeables, est souhaitée ou possible, à défaut d’être organisée3 ou 

affectée par la loi.  

Cet article définit donc, au travers de ses 12 rubriques, des « compétences collectives » 

placées sous le signe de l’intérêt général, impliquant la mobilisation potentielle de tous les 

acteurs publics.  

Sur ce fondement, en pratique, la répartition des activités entre collectivités s’est réalisée de 

façon empirique dans la mesure où aucune n’était, par nature, exclusivement et 

définitivement rattachable à l’une d’elles.  

 

                                                           
2
 « Il est enfin précisé que l'ensemble des dispositions de l'article L. 211-7 du code de l'environnement sont 

applicables aux travaux, actions, ouvrages ou installations de l'Etat. A l'heure actuelle, celui-ci peut en effet 

intervenir sans que son intervention soit soumise à une reconnaissance de son intérêt général après enquête 

publique ; il s'agit donc de le soumettre aux mêmes règles que celles s'imposant aux autres collectivités 

publiques, une telle différence n'étant pas justifiée concernant la gestion et l'aménagement des cours d'eau  » 

(Rapport fait au nom de la Commission des Affaires économiques, de l’Environnement et du Territoire sur le 

projet de loi, adopté par le Sénat (n° 606), relatif à la prévention des risques technologiques et naturels et à la 

réparation des dommages, ALAIN VENOT, Article 24, Travaux contre les risques naturels entrepris par les 

collectivités territoriales). 
3
 « Les collectivités locales et l’environnement », AJDA 1993, p. 835. 
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Ainsi, sous l’empire de l’article L. 211-7 du code de l’environnement plusieurs collectivités 

ont collaboré, spontanément, volontairement, à la réalisation d’opérations reconnues 

d’intérêt général en mettant en commun des ressources juridiques, matérielles et 

financières.  

 

Sur le plan procédural, l’article L. 211-7 du code de l’environnement a pour objet d’obtenir 

une habilitation préfectorale portant déclaration d’intérêt général (DIG) destiné à permettre 

l’intervention dans les domaines visées par les 12 rubriques. Il s’agit principalement 

d’habiliter une collectivité publique à intervenir sur des propriétés privées avec des deniers 

publics.  

 

Cette habilitation est un préalable pour les collectivités qui ne disposent pas formellement 

de compétences légales, sur des espaces privés (cours d’eau non domaniaux) et des espaces 

publiques (cours d’eau domaniaux). En effet, avant la loi MAPTAM de 2014, il n’existait pas 

de compétence de droit au profit des collectivités territoriales. Dans une décision, en date 

du 13 juillet 1995, le Conseil d’Etat a d’ailleurs rappelé qu’aucun texte dans le domaine de 

l’eau ou de la prévention des inondations ne donnait compétence aux communes pour 

mettre en valeur et exploiter un cours d'eau. « Ni l'article L.315-4 du code des communes 

relatif aux travaux de protection contre les inondations, ni l'article L.315-9 du même code, 

relatif aux travaux d'aménagement des eaux, ni l'article L.315-11 du même code relatif au 

régime et à la répartition des eaux ne donnent compétence aux communes pour mettre en 

valeur et exploiter un cours d'eau. Dès lors un district ne peut pas se voir attribuer par les 
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communes qui le constituent une telle compétence dont elles sont elles-mêmes 

dépourvues»4. 

 

Cette situation de droit a conduit les collectivités territoriales a recherché le fondement de 

leurs interventions à la fois sur la notion d’intérêt public local (habilitation statutaire) et 

d’intérêt général (habilitation préfectorale)  

 

 
 

La reconnaissance d’un intérêt public local : A défaut d’habilitation légale expresse, les 

collectivités territoriales étaient tenues de passer par une reconnaissance préalable d’un 

intérêt public local (départemental ou régional), pris en vertu de la clause générale de 

compétence, pour justifier d’un intérêt à agir du point de vue du CGCT.  

 

Marginalement, les collectivités territoriales disposent de compétences légales pour pouvoir 

justifier d’intervention directe dans le domaine du grand cycle de l’eau comme l’assistance 

technique5.  

                                                           
4
 CE, 13 juillet 1995, District de l’Agglomération de MONTPELLIER, n°140435.  

5
 CGCT, art. L. 3232-1-1 : « Pour des raisons de solidarité et d'aménagement du territoire, le département met à 

la disposition des communes ou des établissements publics de coopération intercommunale qui ne bénéficient 

pas des moyens suffisants pour l'exercice de leurs compétences dans le domaine de l'assainissement, de la 

protection de la ressource en eau, de la restauration et de l'entretien des milieux aquatiques, de la voirie, de 

l'aménagement et de l'habitat une assistance technique dans des conditions déterminées par convention ». 
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Ce schéma d’organisation, en raison de son caractère facultatif, a atteint ses limites 

notamment lorsque les opérations ou actions à porter en maitrise d’ouvrage ont revêtu un 

caractère d’obligations de résultat.  

 

L’organisation opérationnelle des bassins versants a fait apparaître une structuration 

empirique des maitrises d’ouvrage locales, non systématiques et pas spécialement 

positionnées sur les enjeux inscrits dans les planifications et programmation de type SDAGE, 

PDM ou PAOT. 

 

3) Une organisation empirique des bassins versants incompatible avec les 

obligations de résultat des directives européennes 

Des objectifs de résultat à atteindre : la question de l’adéquation des compétences 

nécessaires : L’absence de compétences légales attribuées aux collectivités dans le domaine 

des cours d’eau notamment a constitué une réelle prise de conscience lorsqu’il s’est agi de 

s’interroger sur les modalités et le calendrier de mise en œuvre des obligations de résultats 

affichées dans le SDAGE (2015/2021/2027), mais également dans le PGRI.  

 

Ce questionnement avait bien été repéré par le conseil général de l’Environnement et du 

Développement durable (CGEDD)6, dans le cadre d’un rapport produit en octobre 2013 

relatif à l’« Evaluation à mi-parcours des schémas directeurs d’aménagement et de gestion 

des eaux ». Il s’interrogeait sur les « évolutions envisageables dans l’intervention des 

agences ou des collectivités, notamment pour la gestion du grand cycle de l’eau, avec deux 

scénario de changement » :  

 

o « Scénario 1 : l’État s’implique plus directement avec ses opérateurs dans la 

mise en œuvre des SDAGE-PDM. Les animateurs de bassins versants 

pourraient être recrutés par les agences de l’eau. Les agences pourraient se 

substituer à des maîtrises d’ouvrage absentes ou défaillantes. Les instances de 

planification et de concertation seraient maintenues : comités de bassin, CLE… 

Cette hypothèse est difficilement compatible avec la politique actuelle 

d’encadrement strict des moyens humains de l’État et de ses opérateurs 

(redéploiements nécessaires, haute priorité donnée à l’animation et à l’action 

territoriale) ». 

 

                                                           
6
 Le conseil général de l’Environnement et du Développement durable est chargé de conseiller le 

Gouvernement dans les domaines de l’environnement, des transports, du bâtiment et des travaux publics, de 

la mer, de l’aménagement et du développement durables des territoires, du logement, de l’urbanisme, de la 

politique de la ville et du changement climatique. Dans ce cadre, il mène les missions d’expertise, d’audit, 

d’étude, d’évaluation, d’appui et de coopération internationale que lui confie le Gouvernement. 
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o « Scénario 2 : Une compétence obligatoire est conférée par la loi à un échelon 

de collectivités locales, en pratique des EPCI à fiscalité propre, ceux-ci étant 

encouragés à se regrouper à l’échelle de sous-bassins versants (celui du SAGE 

quand il existe), au sein de syndicats mixtes, d’EPTB ou d’EPAGE. Ceci paraît 

pertinent pour la gestion des milieux aquatiques, de l’hydromorphologie, mais 

ne l’est peut être pas pour la résorption des pollutions diffuses agricoles qui a 

un lien fort avec le service de production d’eau potable ». 

Une nouvelle gouvernance avec l’émergence d’une compétence affectée- La réponse 

relative à ces scénarios est intervenue avec la loi du 27 janvier 2014 de modernisation de 

l’action  publique territoriale et d’affirmation des métropoles (MAPTAM) qui a attribué au 

«bloc communal » une compétence nouvelle intitulée « Gestion des Milieux Aquatiques et 

Prévention des Inondations » (GEMAPI).  

Si la compétence GEMAPI est bien inscrite dans le CGCT, en revanche, ses missions sont 

décrites dans le Code de l’environnement. L’appréhension de cette compétence est, dès 

lors, malaisée en raison de ce renvoi d’un code à l’autre. Ce malaise ressort également de la 

difficulté de bien percevoir la nature des obligations rattachées à cette compétence GEMAPI.  

Pour déterminer la portée de la compétence GEMAPI, il est nécessaire de se référer, à la fois, 

aux missions et aux obligations associées.  

- Une lecture par les missions permet de comprendre le type d’actions attendues ; 

- Une lecture par les obligations permet de fixer le niveau de responsabilité de la 

collectivité compétente. Cette deuxième lecture est aujourd’hui insuffisamment 

développée. 

La lecture par les obligations conduit à reconsidérer les deux versants (finalités) de la 

compétence GEMAPI, à savoir la réduction du risque inondation et la préservation des 

milieux aquatiques (Cf. infra). 

4) La démarche du SOCLE  

L’arrêté du 20 janvier 2016 relatif au contenu des SDAGE7 institue une stratégie 

d’organisation des compétences locales de l’eau comme un document d’accompagnement 

du SDAGE pour sa prochaine mise à jour en 2021. Une première version doit être établie le 

31 décembre 2017 par le secrétariat technique de bassin (STB). Formellement, le préfet 

coordonnateur de bassin prendra un arrêté, après avoir recueilli l’avis des collectivités 

territoriales et de leurs groupements, ainsi que du Comité de bassin.  

Cette stratégie repose sur un schéma d’organisation des compétences locales de l’eau 

(SOCLE), qui a pour objet de rechercher :  

                                                           
7
 Arrêté du 20 janvier 2016 modifiant l'arrêté du 17 mars 2006 relatif au contenu des schémas directeurs 

d'aménagement et de gestion des eaux.  
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 «la cohérence hydrographique, le renforcement des solidarités financières et 

territoriales et la gestion durable des équipements structurants du territoire 

nécessaires à l'exercice des compétences des collectivités dans le domaine de l'eau ;  

 «la rationalisation du nombre de syndicats, par l'extension de certains périmètres, la 

fusion de syndicats ou la disparition des syndicats devenus obsolètes ». 

Une note ministérielle du 7 novembre 2016 relative à la stratégie d’organisation des 

compétences locales de l’eau précise le contexte ainsi que les modalités de mise en œuvre 

de cette stratégie et les axes prioritaires pour l’élaboration de cette dernière.  

Cette note précise que pour la première élaboration de la SOCLE, le STB se concentrera en 

priorité sur la compétence GEMAPI et les compétences en matière d’eau potable et 

d’assainissement.  

C’est donc une démarche descendante qui prévaut avec la mise en place de cette SOCLE. 

Il nous appartient de relever que la SOCLE prendra tout son sens si le schéma qui en 

résultera permet, sur le plan pratique, de caractériser les obligations pesant sur les bassins 

versants, de s’interroger sur les compétences nécessaires et de les traduire en terme de 

responsabilité pour les collectivités territoriales et l’Etat et, en dernière analyse, de proposer 

les modalités d’exercice à l’échelle du bassin versant.   

 

La compétence GEMAPI, en raison de son caractère d’exclusivité, implique désormais un 

formalisme qui doit conduire tous les échelons des collectivités territoriales (communes, 

EPCI à FP, Départements et Régions) à s’interroger sur le fondement juridique de leurs 

interventions dans le domaine du Grand cycle de l’eau, en général et, dans les syndicats de 

Gouvernance de l'eau à l'échelle d'un Bassin Versant
Schéma d'Organisation des Compétences Locales de l'Eau (SOCLE)

Obligations Compétences Collectivités publiques
responsables

Modalité d'exercice
de la compétence

à l'échelle du bassin versant

Définition Qualification Affectation Organisation

SDAGE

SAGE

PDM

PGRI

SLGRI

Décret 
systèmes

endiguement
12 mai 2015 

GEMAPI

/

HORS GEMAPI

Commune

EPCI à FP

Département

Région

Etat et ses 
établissements 

publics

Syndicat
(transfert)

/

Convention
(délégation de
compétences)

Ph. Marc, Avril 2016
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bassin versant, en particulier, en dissociant les actions relevant de la GEMAPI de celles 

susceptibles d’être rattachées du « Hors-GEMAPI » 8.  

En effet, l’article 59 de la loi MAPTAM dispose que : « I. - Les conseils généraux, les conseils 

régionaux, leurs groupements ou les autres personnes morales de droit public qui assurent 

l'une des missions mentionnées aux 1°, 2°, 5° et 8° du I de l'article L. 211-7 du code de 

l'environnement à la date de publication de la présente loi exercent les compétences qui s'y 

rattachent jusqu'au transfert de celles-ci à un établissement public de coopération 

intercommunale à fiscalité propre, au plus tard jusqu'au 1er janvier 2020. Les charges qui 

sont transférées par le département et la région font l'objet, dans le cadre d'une convention, 

d'une compensation ». 

Cette interrogation est d’autant plus nécessaire que les Départements et les Régions ont, 

dans le même temps, perdu le bénéfice de la clause de compétence générale, avec la loi 

NOTRe du 7 août 2015. L’aménagement du territoire pour les Régions, et la solidarité 

territoriale pour les départements9 constitue les nouveaux fondements de leurs 

interventions dans les domaines relevant du « Hors-GEMAPI ».  

En tout état de cause, les Départements et les Régions sont tenus de réinterroger leur raison 

d’être dans le grand cycle de l’eau à défaut de textes spécifiques les y autorisant. 

 

 

 

 

                                                           
8
 M. Pierre-Yves Collombat, séance du 14 janvier 2015 (compte rendu intégral des débats) : « La gestion équilibrée et 

durable des ressources, ce n’est pas la prévention de l’inondation ! C’est une autre compétence ! » 
9
Réponse ministérielle, JO Sénat, le 01/10/2015, p. 2316 : « La compétence de « gestion des milieux 

aquatiques et de prévention des inondations » (GEMAPI), introduite par la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 

modernisation de l'action publique territoriale et d'affirmation des métropoles, est attribuée aux communes et 

aux établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) à fiscalité propre. S'agissant d'une 

compétence exclusive du bloc communal, les départements et les régions ne peuvent plus agir, en principe, 

juridiquement ou financièrement, dans les domaines de cette compétence (Conseil d'État, 29 juin 2001, 

Mons-en-Barœul), à l'issue de la période transitoire définie à l'article 59 de la loi susmentionnée. Toutefois, les 

départements et les régions peuvent participer financièrement à l'exercice de la compétence GEMAPI sur la 

base d'un fondement juridique qui leur est propre tel que, pour les départements, le I de l'article L. 1111-10 du 

code général des collectivités territoriales ou, pour les régions, leur compétence en matière d'aménagement du 

territoire. Par ailleurs, les compétences énumérées au I de l'article L. 211-7 du code de l'environnement, à 

l'exclusion de celles qui forment la compétence GEMAPI, demeurent des compétences facultatives et partagées 

entre catégories de collectivités territoriales. La suppression de la clause de compétence générale des 

départements et des régions, prévue dans le projet de loi portant nouvelle organisation territoriale de la 

République, ne remet pas en cause la possibilité pour ces collectivités de se saisir de ces compétences, sur le 

fondement du I de l'article L. 211-7 du code de l'environnement ». 
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Collectivités 
territoriales 

Responsables de l’organisation et de la mise en œuvre locale 

Régions et 
départements 

Aménagement du 
territoire, protection de 

l’environnement et 

solidarité territoriale 

La région peut se voir attribuer tout ou partie des missions 

d'animation et de concertation dans le domaine de la gestion 

et de la protection de la ressource en eau et des milieux 

aquatiques Lorsque l'état des eaux de surface ou des eaux 

souterraines présente des enjeux sanitaires et 

environnementaux justifiant une gestion coordonnée des 

différents sous-bassins hydrographiques de la région.  

Au titre de ses compétences d’aménagement du territoire et 

de protection de l’environnement, la région peut agir, 

juridiquement et financièrement, dans le domaine du grand 

cycle de l’eau, à l'exclusion de la compétence GEMAPI. 

Le département peut apporter un appui technique (assistance 

technique) et financier aux actions en lien avec le grand cycle 

de l’eau, à l'exclusion de la compétence GEMAPI.  

Les départements et les régions peuvent participer 

financièrement à l'exercice de la compétence GEMAPI sur la 

base du fondement juridique qui leur est propre tel que, pour 

les départements, le I de l'article L. 1111-10 du CGCT ou, pour 

les régions, leur compétence en matière d'aménagement du 

territoire. 

Les départements et les régions peuvent porter des stratégies 

territoriales en lien avec la biodiversité et la gestion des 

ressources en eau.  

 

 

C’est dans ce contexte de commencement de normalisation du Grand cycle de l’eau et de 

suppression de la clause générale de compétence que le législateur a introduit un 

mécanisme de délégation de mission d’Etat au bénéfice des Régions10, dans le cadre d’un 

décret spécifique. L’article 12 de la loi NOTRe dispose que :   

« I ter.-Lorsque l'état des eaux de surface ou des eaux souterraines présente des 

enjeux sanitaires et environnementaux justifiant une gestion coordonnée des 

                                                           
10

 « La Commission des lois de l’Assemblée nationale a adopté le 3 février 2015 un amendement qui va dans le 

sens d’une régionalisation des politiques de l’eau. Le texte a été porté par le député des Côtes d’Armor Michel 

Lesage, auteur du fameux rapport sur l’évaluation de la politique de l’eau présenté en 2013, et par Paul Molac, 

député du Morbihan ». « L’article 56 de la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l’action 

publique territoriale et d’affirmation des métropoles a attribué explicitement une partie du cycle de l’eau aux 

communes. Il prévoit ainsi que « Les communes sont compétentes en matière de gestion des milieux 

aquatiques et de prévention des inondations. Cette compétence comprend les missions définies aux 1°, 2°, 5° 

et 8° (…). » En revanche, les autres missions demeurent pour l’heure non affectées. Il est apparu cohérent de 

confier à la région, collectivité vouée à la planification stratégique et à la coordination des actions locales, la 

responsabilité de l’animation et de la concertation dans le domaine de l’eau correspondant au 12° ». 
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différents sous-bassins hydrographiques de la région, le conseil régional peut se voir 

attribuer tout ou partie des missions d'animation et de concertation dans le 

domaine de la gestion et de la protection de la ressource en eau et des milieux 

aquatiques mentionnées au 12° du I du présent article, par décret, à sa demande et 

après avis de la conférence territoriale de l'action publique mentionnée à l'article L. 

1111-9-1 du code général des collectivités territoriales. « La région exerce ces 

attributions en coordination avec le comité de bassin, sans préjudice des 

compétences des autres collectivités, de leurs groupements et des syndicats mixtes, 

et sans préjudice des missions des personnes morales de droit public auxquelles la 

commission locale de l'eau a confié son secrétariat, ainsi que, le cas échéant, les 

études et les analyses nécessaires à l'élaboration du schéma d'aménagement et de 

gestion des eaux et au suivi de sa mise en œuvre. » 

Ce mécanisme d’attribution d’une mission relevant du Grand cycle de l’eau traduit bien le 

principe énoncé par le Conseil d’Etat en 2010 : l’Etat, à défaut de décentralisation territoriale 

d’une compétence ou d’une mission, reste juridiquement responsable du Grand cycle de 

l’eau.  

Dans le cadre de cet article 12 de la loi NOTRe, les régions se feront donc prioritairement les 

relais des politiques d’Etat dans le domaine des milieux aquatiques en favorisant, par 

exemple, l’atteinte du bon état et la mise en œuvre des Programmes de Mesures (PDM). 

Les Régions exerceront donc une mission et non pas une compétence. Pour ce faire, le 

législateur aurait du investir le CGCT pour y intégrer la référence à une compétence dans la 

partie du Code relative à la Région et plus précisément, l’article L. 4211-1 concernant les 

attributions de la région.  

 

 

 

 

 

 

 

 



14 
 

Partie II : La compétence GEMAPI : une émergence législative non 

stabilisée 

La loi du 27 janvier 2014 de modernisation de l’action publique territoriale et d’affirmation 

des métropoles (MAPTAM) attribue désormais aux EPCI à FP une compétence nouvelle 

intitulée « Gestion des Milieux Aquatiques et Prévention des Inondations » (GEMAPI) « dans 

les conditions prévues à l’article L. 211-7 du Code de l’environnement ».   

Selon l’article L. 211-7 I bis du même code, cette compétence comprend les missions 1°, 2°, 

5° et 8° définies au I de cet article.  

Le législateur n’a donc pas défini littéralement et positivement la compétence GEMAPI dans 

son contenu matériel. Il s’est contenté de préciser les missions concernées à savoir : 

 1° L'aménagement d'un bassin ou d'une fraction de bassin hydrographique ; 

 2° L'entretien et l'aménagement d'un cours d'eau, canal, lac ou plan d'eau, y compris 

les accès à ce cours d'eau, à ce canal, à ce lac ou à ce plan d'eau ; 

 5° La défense contre les inondations et contre la mer ; 

 8° La protection et la restauration des sites, des écosystèmes aquatiques et des zones 

humides ainsi que des formations boisées riveraines ; 

 

La rédaction des statuts constitue un véritable enjeu de responsabilité.  

 

Aussi, sur le plan de la technique juridique, il est légitime de s’interroger sur l’écriture de 

cette nouvelle compétence dans les statuts. Faut-il se contenter de faire référence aux 

quatre rubriques de l’article L. 211-7 du code de l’environnement ou bien faut-il être plus 

précis en décryptant les enjeux techniques de cette nouvelle compétence. 

Rappelons, en effet, que la rédaction des statuts et plus particulièrement la partie relative à 

l’objet, doit répondre à un objectif : clarifier le domaine et  les limites d’intervention du 

syndicat, dans son périmètre géographique d’application, afin de cadrer ses responsabilités 

juridiques. « La compétence ne se déduit ni ne se présume ». Il s’agit donc d’être 

suffisamment précis sans pour autant limiter trop strictement son champ d’intervention. 

La rédaction des statuts devra être la plus précise possible. Dans le cas contraire, le juge 

administratif se livrera à une interprétation11 pas toujours favorable à la collectivité.  

                                                           
11

 « En vertu de l'article 2-7°) des statuts du Syndicat intercommunal à vocation multiple d'aménagement du canton de 

Mirebeau-sur-Bèze, les communes adhérentes ne participent à chacune des activités du syndicat que dans la mesure où les 

conseils municipaux décident de participer à chacune desdites activités. Pour refuser de supporter une partie des dépenses 

de construction d'une salle d'arts martiaux décidée par le syndicat, la commune de Magny-Saint-Médard a soutenu qu'elle 

n'avait pas accepté de participer à cette activité nouvelle du syndicat. Par "activité" au sens des statuts du syndicat, il faut 

entendre non la réalisation d'un équipement particulier mais chacune des catégories d'activités définies à l'article 1er 

desdits statuts. Parmi ces catégories d'activités figure "l'équipement scolaire, sportif, culturel et social". La commune ne 
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Dans cet exercice de cadrage, il sera important de bien distinguer la compétence des 

missions. Ces deux notions de compétences et de missions ne se situent pas sur le même 

plan.  

 La compétence12 correspond à un domaine défini qui permet à la collectivité qui en 

bénéficie, d’intervenir. Le terme de compétences est cas synonyme de « sphère 

d’action »13 ou bien de finalité (cf. Infra. Cadastre des cycles de l’eau). « La compétence, au 

sens juridique du terme, comporte nécessairement une double composante, la première 

étant l’aptitude légale à intervenir, la seconde un ou des domaines d’intervention »14. « La 

compétence d’une collectivité implique simultanément la reconnaissance d’un 

domaine d’intervention qui est propre à la collectivité et le pouvoir d’intervenir par le 

biais de ses autorités et de ses agents agissant en son nom dans ce domaine »15. 

 Les missions constituent les modalités de mise en œuvre de ladite compétence. Il 

s’agit des « compétences techniques » nécessaires pour parvenir à l’objectif fixé. Les 

rubriques 1°, 2°, 5° et 8° de l’article L. 211-7 du Code de l’environnement définissent 

donc les opérations attachées à l’exercice de la compétence GEMAPI. Ces rubriques 

renseignent donc sur les missions, les champs opératoires, susceptibles d’être mises 

en œuvre par la collectivité compétente. La compétence n’est divisible qu’au travers 

de ses missions.  

 

                                                                                                                                                                                     
conteste pas avoir accepté de participer à cette activité. Elle était, dès lors, tenue de participer au financement de 

l'équipement litigieux qui fait partie de ladite catégorie ». (CE, 22 mai 1992, n° 111532 112426). « Aux termes de l'article 2 

des statuts du Syndicat intercommunal à vocation multiple de l'agglomération rouennaise : "Sur l'ensemble du territoire 

des communes qui en font partie, le syndicat a compétence dans les domaines suivants ... 5°) transports urbains de 

voyageurs". Il résulte de l'instruction qu'à la date de la décision attaquée, 20 % environ des voyageurs usagers de la gare de 

chemin de fer de Rouen-Rive-Droite provenaient de gares situées dans le périmètre d'intervention de ce syndicat à vocation 

multiple et qu'ainsi les installations de cette gare contribuaient, dans cette mesure, à un service de transports urbains de 

voyageurs sur le territoire des communes faisant partie du syndicat. En décidant, par la délibération attaquée, d'accorder 

une subvention de 5 millions de francs à la Société nationale des chemins de fer français et en assurant le préfinancement 

d'un emprunt de 14 millions de francs à cette société, en vue de réaliser un projet d'aménagement de la gare de Rouen-

Rive-Droite, d'un coût évalué à 62 millions de francs, comportant la construction d'un parc de stationnement des véhicules 

particuliers au-dessus des voies de la gare pour permettre l'affectation du parc de stationnement existant sur la place de la 

gare aux transports en commun et le remodelage du bâtiment pour améliorer le transit des voyageurs entre les différents 

modes de transport public, le comité du syndicat intercommunal n'a pas engagé cet établissement dans une opération 

étrangère à son objet ». (CE, 20 janvier 1989, n° 62357).    
12

 Extrait circulaire N° 66 / 2012  du 18 juillet 2012 sur les financements croisés. La maîtrise d’ouvrage est contenue dans la 

notion de compétence. De même que l’animation, la concertation et la coordination. En deuxième lecture au Sénat de la loi 

n°2010-1563 du 16 décembre 2010 de réforme des collectivités territoriales, le Gouvernement a en effet précisé qu’être 

titulaire d’une compétence consiste, pour une collectivité territoriale en la capacité, « d’initier un projet, d’en assurer la 

maîtrise d’ouvrage, de déterminer librement les modalités de sa réalisation et d’en contrôler l’avancement ». Au nombre 

des modalités de réalisation d’un projet peut figurer l’attribution de subventions.  
13

 JM PONTIER, « La décentralisation territoriale en France au début du XXIe siècle », RGCT, mars-avril 2002, p. 94. 
14

 JM PONTIER, « Compétences locales et politiques publiques », RFAP, n°141, 2012, p. 140.  
15

 B. MEUNIER, « Les règles relatives aux transferts de compétences entre collectivités publiques », Université d'Auvergne - 

Clermont-Ferrand I, Thèse, 2006.  
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Cette  compétence GEMAPI constitue une compétence obligatoire, à partir de 2018, et 

exclusive, à partir de 2020. Le régime d’exclusivité signifie qu’à partir de 2020, les autres 

collectivités ne seront plus habilitées à intervenir dans ce domaine (GEMAPI).  

Être titulaire d’une compétence consiste, pour une collectivité territoriale en la capacité, 

«d’initier un projet, d’en assurer la maîtrise d’ouvrage, de déterminer librement les 

modalités de sa réalisation et d’en contrôler l’avancement ». Au nombre des modalités de 

réalisation d’un projet peut figurer l’attribution de subventions16. La maîtrise d’ouvrage est 

contenue dans la notion de compétence, de même que l’animation, la concertation et la 

coordination.  

5) La compétence GEMAPI : une double finalité 

La compétence GEMAPI poursuit deux finalités principales : la prévention des inondations et 

la protection des milieux aquatiques. Au regard des textes de nature règlementaire pris pour 

caractériser les obligations associées à cette nouvelle compétence, il ressort que la finalité 

« inondation » ne peut pas être appréhendée de la même façon que la finalité « milieux 

aquatiques » :  

• Les obligations en lien avec la finalité inondation sont définies par un décret du 

12 mais 201517 qui prévoit le dépôt d’un dossier « loi sur l’eau » pour faire 

reconnaitre la ou les cotes de protection en rapport avec les systèmes 

d’endiguements et les aménagements hydrauliques. Par ailleurs, il est précisé que 

« La nouvelle compétence GEMAPI a été créée par le législateur pour renforcer 

progressivement des digues qui ont été très souvent laissées longtemps dans un 

certain état d’abandon du fait du morcellement des responsabilités »18.  Il ressort 

d’une réponse ministérielle du 1er septembre 2016 (cf. infra) que cette finalité 

recouvre également « les opérations de gestion intégrée du trait de côte 

contribuant à la prévention de l'érosion des côtes notamment par des techniques 

dites « souples » mobilisant les milieux naturels, ainsi que des techniques dites « 

dures » qui contribuent à fixer le trait de côte ou ralentir son évolution » et « la 

                                                           
16

 Extrait circulaire N° 66 / 2012  du 18 juillet 2012 sur les financements croisés. Toutefois, une réponse 

ministérielle du 10 février 2009 précise que « L'attribution de subventions n'étant pas en elle-même 

constitutive d'une compétence, elle doit s'appuyer sur une compétence statutaire ».   
17

 Décret n° 2015-526 du 12 mai 2015 relatif aux règles applicables aux ouvrages construits ou aménagés en 

vue de prévenir les inondations et aux règles de sûreté des ouvrages hydrauliques. Ce décret a pour objet de 

fixer «le cadre selon lequel les communes et établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité 

propre compétents en vertu de la loi, à compter du 1er janvier 2016, en matière de gestion des milieux 

aquatiques et de prévention des inondations (GEMAPI) établissent et gèrent les ouvrages de prévention des 

risques, en particulier les digues ». Et de préciser que « La commune ou l'établissement public de coopération 

intercommunale à fiscalité propre compétent en matière de gestion des milieux aquatiques et de prévention 

des inondations est le gestionnaire de l'ouvrage au sens de l'article L. 562-8-1 et de la présente section et 

l'exploitant de l'ouvrage au sens de l'article R. 554-7 ». 
18

 Mode d’emploi des systèmes d’endiguement dans le cadre de la GEMAPI et du décret digues – 13 avril 2016.  
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gestion de tous les ouvrages naturels ou artificiels de défense contre la mer 

destinés à sauvegarder les territoires des effets des submersions marines ou des 

reculs du trait de côte ». 

• Les obligations en lien avec la finalité milieux aquatiques ne ressortent pas de 

texte de même nature que pour la finalité inondation. Elles semblent ressortir à la 

fois des doctrines des préfets coordonnateurs de bassin et de l’annexe à la note 

du 7 novembre 2016 relative à la SOCLE que la GEMAPI soit spécifiquement centré 

sur le compartiment « hydromorphologie » du bon état des masses d’eau 

(restauration hydromorphologique des cours d’eau et plans d’eau intégrant des 

interventions visant le rétablissement de leurs caractéristiques hydrologiques et 

morphologiques ainsi que la continuité écologique des cours d’eau19…. En d’autres 

termes, la GEMAPI est chargée d’une obligation de résultat partagée d’atteindre 

les objectifs de bon état écologique découlant du SDAGE version DCE (avec 3 

échéances 2015/2021/2027). Ce rattachement de la GEMAPI au SDAGE devra être 

analysé notamment au regard de la nouvelle responsabilité financière prévue par 

l’article 112 de la loi NOTRe. En effet, cette disposition permet la participation des 

collectivités territoriales au paiement des amendes communautaires20 lorsque ce 

manquement est constaté dans le cadre de l'exercice d'une compétence 

décentralisée (CGCT, art. L. 1611-10). 

L’aménagement du territoire21 implique de prendre en compte ces deux finalités dans les 

documents d’urbanisme (SCOT, PLU). Les zones exposées aux risques inondations (ZERI) et 

les futures zones protégées (occupation du sol) par des systèmes d’endiguement et des 

aménagements hydrauliques devront être nécessairement matérialisés dans les 

planifications urbaines. Les textes ne disent rien à ce sujet.  

La réduction du risque inondation : une obligation de résultat  par rapport à un niveau de 

protection 

Les travaux préparatoires, les réponses ministérielles et les rapports du CGEDD confirment 

l’orientation fondamentale de la compétence GEMAPI, à savoir la réduction du risque 

inondation. 

                                                           
19

 Un rapport d’information déposé le 20 janvier 2016 par la mission d’information sur « les continuités écologiques 

aquatiques », au nom de la Commission du Développement Durable et de l’Aménagement du territoire, présenté Mme 

Françoise DUBOIS et M. Jean-Pierre VIGIER, ne vise pas la compétence GEMAPI pour remédier à l’insuffisance des moyens 

mobilisés pour atteindre les objectifs fixés. Au titre de la Gouvernance, la proposition formulée est la suivante : 

« Généraliser la constitution des EPAGE, essentiels à l’élaboration et à la mise en œuvre partenariale avec les EPTB de la 

politique de l’eau dans les bassins ». 
20

 La condamnation peut résider en une somme forfaitaire (dont le minimum est de 10 millions d'euros pour la France) 

et/ou à des astreintes journalières (qui peuvent aller de quelques dizaines à quelques centaines de milliers d'euros par 

jour). A noter que la somme forfaitaire peut se cumuler avec l'astreinte (CJCE 12 juillet 2005, Commission/France, C-304/02, 

affaire dite des « poissons sous taille »). 
21

Anne-Marie LEVRAULT, Vice-présidente du CGEDD – 8 juillet 2016, colloque, Saint-Maur-des-Fossés « GEMAPI : enjeux et 

gouvernance ». 
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Réponse Ministérielle du 4 Juin 2014 : « Les catastrophes de ces trente dernières 

années et de ce début de siècle, ou encore très récemment en Bretagne et dans le 

Sud-Ouest, ont démontré, si besoin en était, la vulnérabilité de nombreux points du 

territoire français au risque d'inondation. C'est pour cette raison que vous avez 

souhaité à une très large majorité, et avec le soutien du Gouvernement, introduire 

dans la loi du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et 

d'affirmation des métropoles une compétence en matière de gestion des milieux 

aquatiques et de prévention des inondations, dite GEMAPI, compétence qui est 

confiée à titre obligatoire au bloc communal, au 1er janvier 2016 »22. 

Réponse Ministérielle du 16 Juin 2014 : « La politique de gestion des milieux 

aquatiques et de prévention des risques d'inondations et de submersion nécessite la 

structuration d'une maîtrise d'ouvrage territoriale en charge de la gestion 

permanente des ouvrages hydrauliques, la maîtrise de l'urbanisation des zones 

exposées, la gestion intégrée des cours d'eau et une sensibilisation des élus et de la 

population »23. 

Réponse Ministérielle du 1er Septembre 2016 : « La prévention des risques 

d'inondation et de submersion constitue un des domaines d'action majeurs de la 

prévention des risques naturels en France. Parmi les territoires exposés à de tels 

risques, les territoires littoraux ont pris une place importante du fait de leur 

développement souvent très dynamique. En confiant aux établissements publics de 

coopération intercommunale (EPCI) à fiscalité propre, déjà en charge de 

l'aménagement de leurs territoires, le soin de mettre en œuvre la compétence « 

gestion des milieux aquatiques et prévention des inondations » (GEMAPI), le 

Parlement a souhaité donner aux collectivités territoriales, parmi d'autres 

compétences locales importantes, les moyens d'une politique d'aménagement, au 

niveau local, intégrant la prévention des risques d'inondation. Le long du littoral, les 

risques pour la sécurité des personnes et des biens proviennent de la montée des eaux 

lors de phénomènes de tempête importants et de l'action permanente des vagues et 

des courants sur les limites entre la mer et la terre. Face à ces contraintes complexes, 

les responsables locaux ont développé des stratégies adaptées à leur territoire pour 

permettre un développement harmonieux et sûr des communes et territoires 

concernés. L'État reste très favorable à une approche très intégrée des démarches 

engagées. Dans le cadre de la compétence GEMAPI qui a été confiée aux EPCI, ceux-ci 

auront la possibilité de définir avec précision celles de leurs actions qui s'inscrivent 

dans cette compétence. Il n'en demeure pas moins que leurs interventions ne se 

limiteront pas aux seules actions de cette compétence et qu'ils pourront, à juste titre, 

                                                           
22

 Réponse du Secrétariat d'État, auprès du ministère des affaires sociales et de la santé, chargé des personnes handicapées 

et de la lutte contre l'exclusion JO Sénat du 4 juin 2014 – p. 4401 
23

 Réponse du Secrétariat d'État, auprès du ministère de l'écologie, du développement durable et de l'énergie, chargé des 

transports, de la mer et de la pêche, publiée dans le JO Sénat du 16 avril 2014 – p. 3059 
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y intégrer les différentes démarches et compétences qui s'appliquent sur le littoral. La 

compétence GEMAPI est composée des missions visées aux 1°, 2°, 5°et 8° du I de 

l'article L. 211-7 du code de l'environnement. L'alinéa 5° portant sur la défense 

contre la mer doit être interprété comme englobant, notamment pour les côtes 

basses, les opérations de gestion intégrée du trait de côte contribuant à la 

prévention de l'érosion des côtes notamment par des techniques dites « souples » 

mobilisant les milieux naturels, ainsi que des techniques dites « dures » qui 

contribuent à fixer le trait de côte ou ralentir son évolution. Par ailleurs, le 8° du I de 

l'article L. 211-7 vise la protection et la restauration des sites, des écosystèmes 

aquatiques et des zones humides ainsi que des formations boisées riveraines. Or, le 

littoral comporte d'importantes zones humides et milieux aquatiques littoraux. Les 

actions de gestion du trait de côte peuvent également porter sur les actions en lien 

avec la gestion de ces milieux qui contribuent notamment à maintenir leurs 

fonctionnalités en termes d'atténuation des effets du recul des côtes. Ainsi la 

compétence GEMAPI, confiée aux collectivités territoriales, intègre bien la gestion 

de tous les ouvrages naturels ou artificiels de défense contre la mer destinés à 

sauvegarder les territoires des effets des submersions marines ou des reculs du trait 

de côte. L'objectif est donc de favoriser la bonne coordination des actions appelées à 

intervenir sur un même territoire en faveur de la prévention des risques d'inondation 

et de submersion marine, de gestion des milieux aquatiques et de gestion du trait de 

côte, et la mobilisation d'un gestionnaire unique lorsque cela s'avère pertinent au 

regard des enjeux et des stratégies locales qui seront élaborées par les collectivités 

compétentes »24. 

Le rapport et propositions du groupe de travail « gouvernance et compétences » au Comité 

National de l’Eau (CNE) et à la Commission Mixte Inondation (CMI) concernant la 

compétence GEMAPI et sa mise en œuvre (projet d’avis du 27 mars 2014 ; page 6/35) 

considérait en outre, que :  

 

« En revanche, les débats parlementaires, tout comme l’intention du projet de loi 

initial, montrent une convergence dans le fait de ne considérer, au registre de cette 

compétence, les milieux aquatiques non pas dans leur acception la plus large, mais 

en priorité en ce qu’ils sont liés aux politiques de prévention des inondations. Ceci 

est étayé par le fait qu’en matière d’ouvrages, l’article 58 ne traite que d’ouvrages 

contribuant à la prévention des inondations, et non de tous les ouvrages hydrauliques. 

En même temps l’affichage GEMAPI a aussi pour but de traiter de façon équilibrée les 

2 enjeux cités, notamment quand ils pourraient conduire à des contradictions, et donc 

le fait de privilégier les enjeux, notamment financiers, liés à la prévention des 

inondations ne saurait conduire à un recul dans la volonté d’une gestion intégrée ». 

                                                           
24

 Réponse du Ministère de l'environnement, de l'énergie et de la mer, chargé des relations internationales sur le climat, JO 

Sénat 1
er

 septembre 2016 – p. 3739 
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La dimension « inondation » de la compétence GEMAPI est réaffirmée dans un rapport du 

CGEDD de janvier 2015, relatif à la « coordination de la labellisation des PAPI/PSR et de la 

délivrance des autorisations environnementales nécessaires »25. Ainsi, peut-on lire :  

 

« Le volet « GEMAPI » de la loi « MAPAM » de janvier 2014 met fin au régime 

d’intervention facultative des pouvoirs publics institué par la loi de 1807. La nouvelle 

compétence est confiée aux communes ou aux EPCI à fiscalité propre dont elles sont 

membres, en tant que niveau de collectivité territoriale à la fois le mieux à même de 

se motiver pour les enjeux correspondants, de financer les actions de protection et 

d’assurer leur cohérence avec l’urbanisme, lui aussi de la compétence des mêmes 

collectivités ». 

 

La référence explicite à la loi du 16 septembre 1807 sur le dessèchement des marais traduit 

l’orientation première et fondatrice de la compétence GEMAPI : la préoccupation de 

protection contre les inondations26. Sous l’empire de la loi de 1807, la jurisprudence du 

Conseil d’Etat est de considérer que :  

 

« En l'absence de dispositions législatives ou réglementaires les y contraignant, l'Etat 

et les communes n'ont pas l'obligation d'assurer la protection des propriétés voisines 

des cours d'eau navigables ou non navigables contre l'action naturelle des eaux. Il 

ressort au contraire des articles 33 et 34 de la loi du 16 septembre 1807 que cette 

protection incombe aux propriétaires intéressés »27. 

 

La parution du décret « digue » le 12 mai 201528 finit de conforter le lignage entre cette 

nouvelle compétence GEMAPI et la gestion du risque inondation. Ainsi, le décret a-t-il pour 

objet de fixer « le cadre selon lequel les communes et établissements publics de coopération 

intercommunale à fiscalité propre compétents en vertu de la loi, à compter du 1er janvier 

2016, en matière de gestion des milieux aquatiques et de prévention des inondations 

(GEMAPI) établissent et gèrent les ouvrages de prévention des risques, en particulier les 

digues ». Et de préciser que « La commune ou l'établissement public de coopération 

intercommunale à fiscalité propre compétent en matière de gestion des milieux aquatiques 

et de prévention des inondations est le gestionnaire de l'ouvrage au sens de l'article L. 562-8-

1 et de la présente section et l'exploitant de l'ouvrage au sens de l'article R. 554-7 ». 

                                                           
25

 Christian PITIÉ (coordonnateur) et Marie Christine SOULIÉ, Rapport n° 008933-02, Janvier 2015.  
26

 Art. 33 « Lorsqu'il s'agira de construire des digues à la mer, ou contre les fleuves, rivières ou torrents navigables ou non 

navigables, la nécessité en sera constatée par le Gouvernement et la dépense supportée par les propriétés protégées, dans 

la proportion de leur intérêt aux travaux ; sauf le cas où le Gouvernement croirait utile et juste d'accorder des secours sur 

les fonds publics ». 
27

 CE, 2 mars 1984, Syndicat intercommunal de l'Huveaune n° 35524 35874.  
28

 Décret n° 2015-526 du 12 mai 2015 relatif aux règles applicables aux ouvrages construits ou aménagés en vue de 

prévenir les inondations et aux règles de sûreté des ouvrages hydrauliques.  
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Le 18 juin 2015, un rapport d'information sénatoriale, intitulé « Xynthia, 5 ans après : pour 

une véritable culture du risque dans les territoires »29, associe directement la création de la 

compétence GEMAPI à la fiabilité des ouvrages et des systèmes de protection.  

 

« Au titre de cette compétence, les communes et leurs EPCI seront notamment 

chargés de la défense contre les inondations et contre la mer, leur action étant 

subordonnée à une procédure de déclaration d'intérêt général. Vos rapporteurs 

jugent que cette nouvelle organisation répond à une interrogation soulevée par la 

Cour des comptes, qui s'inquiétait de la responsabilité des riverains en matière de 

gestion des digues. La loi a également prévu une mission d'appui du préfet 

coordonnateur de Bassin, qui doit établir un état des lieux technique, administratif et 

économique des ouvrages et installations nécessaires à l'exercice de cette 

compétence. Votre délégation note enfin avec intérêt que cette loi a mis en place une 

taxe additionnelle pour financer l'entretien des digues souhaité par le plan de 

submersions rapides. La mise en place de cette source de financement répond ainsi à 

une préoccupation de la mission d'inspection interministérielle de mai 2010, laquelle 

s'interrogeait sur les ressources dont pourraient disposer les collectivités territoriales 

afin de financer leur part dans les travaux de réfection des ouvrages ». 

 

L’instruction du Gouvernement du 26 juillet 2016 relative aux thèmes prioritaires d’actions 

nationales en matière de risques naturels et hydrauliques pour 2016-2017 a  pour  objet  de  

renforcer  l’efficacité  et  la  cohérence  des  actions  de  l’Etat  dans  la  mise en œuvre de la 

politique de prévention des risques naturels qui implique de nombreux acteurs à différentes  

échelles.  Elle  définit  un  certain  nombre  d’actions  structurantes  pour  les  rendre  plus  

lisibles pour les 2 prochaines années à venir. La ministre demande à ses services : 

d’« apporter  l’appui  technique  et  méthodologique  nécessaire  aux  collectivités  dans  la  

prise  de  la  nouvelle   compétence   de   gestion   des   milieux   aquatiques   et   prévention   

des   inondations   (GEMAPI), en lien avec la stratégie d’organisation des compétences 

locales de l’eau. Ainsi, « Les services veilleront à contribuer et faire connaître auprès des 

collectivités l’inventaire des ouvrages hydrauliques, en lien avec les missions d’appui 

technique de bassin ». 

 

Du 7 Novembre au 4 Décembre 2016, l’Etat a lancé une consultation publique sur le projet 

de cahier des charges « PAPI 3 ». Dans ce document, il est fait expressément référence à la 

compétence GEMAPI :  

 

« Il s’agit notamment, dans le cadre d’un PAPI, de mobiliser et coordonner les acteurs 

exerçant, ou ayant vocation à exercer, la compétence GEMAPI: 

                                                           
29

 Rapport 18 juin 2015, n° 536 (2014-2015) de MM. François CALVET et Christian MANABLE, fait au nom de la délégation 

aux collectivités territoriales 
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 en contribuant à une dynamique locale en faveur de l’émergence de projets globaux 

de prévention; 

 en confortant les capacités techniques et financières des porteurs de projets à 

l’échelle des bassins de risques afin que ces derniers puissent assurer ou coordonner 

la maîtrise d’ouvrage des actions et la mise en œuvre de la compétence GEMAPI dans 

de bonnes conditions ; 

 en développant un dispositif de gouvernance propice à l’implication de l’ensemble 

des parties prenantes ; 

 en encourageant la complémentarité des démarches PAPI et de gestion concertée 

tels que SAGE, contrats de rivières ou de milieux, par exemple en développant au 

sein de ces programmes des volets inondation qui pourront faire l’objet d’une 

labellisation PAPI 

 

« La labellisation d'un PAPI comportant des travaux sur des digues ou des ouvrages 

hydrauliques requiert ainsi la pérennité des ouvrages dans leur fonction de protection contre 

les inondations. Dans le cadre législatif actuel, cette pérennité ne peut être assurée, au-delà 

du 1er  janvier 2018, sans la prise en charge des ouvrages concernés par un gestionnaire 

exerçant la compétence GEMAPI et l'organisation de ces ouvrages en système 

d'endiguement, dans les conditions fixées par le décret n°2015-526 du 12 mai 2015 ». 

 

La gestion des milieux aquatiques : une obligation de résultat partagé (bon état) avec 

l’Etat 

La loi se contente d’énoncer l’intitulé de la compétence « gestion des milieux aquatiques et 

préventions des inondations » (GEMAPI) dans le CGCT et d’ajouter comme informations 

complémentaires : « dans les conditions prévues à l’article L. 211-7 du code de 

l’environnement ». Cette précision est de nature à induire en erreur. En effet, cette 

compétence n’implique que soit établi au préalable « l’intérêt général » ou « l’urgence ». Ces 

conditions sont propres à l’article du code de l’environnement.  

Littéralement, la compétence GEMAPI est matériellement une compétence aux missions 

multiples qui implique pour les collectivités compétentes de procéder à :  

 L'aménagement d'un bassin ou d'une fraction de bassin hydrographique ; 

 L'entretien et l'aménagement d'un cours d'eau ; 

 La défense contre l’action des flots des cours d’eau et de la mer notamment au 

moyen de système d’endiguement ;  

 La restauration des sites, des écosystèmes aquatiques et des zones humides ainsi que 

des formations boisées riveraines. 

La GEMAPI doit toutefois satisfaire à l’atteinte d’objectifs qu’aucun texte règlementaire n’a 

pour l’instant définis. La nature des obligations rattachées à la GEMAPI ressorte de textes 
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dits de « doctrine » ou de la note du 7 novembre 2016 (SOCLE) qui affirment sa vocation de 

mise en œuvre de tout ou partie du SDAGE et plus particulièrement du compartiment 

« hydromorphologie ».  

L’hydromorphologie30 est donc considérée comme un enjeu relevant du périmètre de la 

compétence GEMAPI. Les éléments de qualité hydromorphologique soutenant les éléments 

de qualité biologique concernent selon l’arrêté du 25 janvier 201031 :  

 Le régime hydrologique (quantité et dynamique du débit d'eau/- connexion aux 

masses d'eau souterraine),  

 La continuité de la rivière,  

 Les conditions morphologiques (variation de la profondeur et de la largeur de la 

rivière,  structure et substrat du lit, structure de la rive) ;  

La collectivité responsable au titre de la GEMAPI devra contribuer à la recherche de ce bon 

état pour les paramètres qui l’intéresse au titre de la GEMAPI. 

Cet exercice de qualification de la GEMAPI au regard de la DCE est important en raison  de 

l’interprétation par la Cour de Justice de l’Union Européenne de la notion de détérioration 

des masses d’eau : 

 L’arrêt de la CJUE, 1er Juillet 2015 - Affaire C‑461/13 - La Cour de Justice de l’Union 

s’est prononcée sur la notion de détérioration de l’état d’une masse d’eau de surface 

contenue dans la DCE. Les obligations prévues par la directive-cadre sur l’eau (DCE) 

en matière d’amélioration et de prévention de la détérioration s’appliquent à des 

projets particuliers tels que l’approfondissement d’un fleuve navigable. Par  son  

arrêt,  la  Cour constate  que l’objectif  ultime  de  la DCE consiste à atteindre, par une 

action coordonnée, le «bon état» de toutes les eaux de surface de l’Union à l’horizon 

de l’année 2015. Les objectifs environnementaux que les États membres sont tenus 

d’atteindre comportent  deux obligations,  à  savoir prévenir  la  détérioration  de  

l’état  de  toutes  les  masses  d’eau  de  surface (obligation de prévention de la 

détérioration) et protéger, améliorer et restaurer toutes ces masses d’eau  afin  de  

parvenir  à  un  bon  état  au  plus  tard  à  la  fin  de  l’année  2015  (obligation 

d’amélioration). La Cour conclut que ces obligations ne constituent pas uniquement   

des   obligations   de   principe,   mais qu’elles s’appliquent également à des projets 

                                                           
30

 ONEMA : « L’altération de la morphologie des cours d’eau est l’un des principaux obstacles au bon état écologique des 

milieux aquatiques. A défaut d’une prise en compte de ce facteur essentiel dans les programmes de restauration, le retour 

à la qualité biologique des cours d’eau visé par la directive cadre européenne risque de ne pas être atteint ». 
31

 Article 4 de l’arrêté du 25/01/10 relatif aux méthodes et critères d'évaluation de l'état écologique, de l'état chimique et 

du potentiel écologique des eaux de surface pris en application des articles R. 212-10, R. 212-11 et R. 212-18 du code de 

l'environnement. « L'état écologique des eaux de surface est déterminé par l'état de chacun des éléments de qualité 

biologique, physico-chimique «, incluant les polluants spécifiques de l'état écologique, » et hydromorphologique prévus à la 

partie 1 de l'annexe 1 au présent arrêté, dès lors qu'il est pertinent pour le type de masse d'eau considéré. Les éléments de 

qualité de l'état écologique pertinents par type de masse d'eau de surface sont définis conformément à l'arrêté du 25 

janvier 2010 susvisé pris en application de l'article R. 212-22 du code de l'environnement ». 



24 
 

particuliers. Quant à la question de savoir à partir de quel moment il y a 

«détérioration de l’état» d’une masse  d’eau de surface, la Cour répond qu’une telle 

détérioration est établie dès que l’état d’au moins l’un des  éléments  de  qualité  

au  sens  de l’annexe V de la directive se dégrade d’une classe,  et  ce, même  si  

cette  dégradation  de  l’élément  de  qualité  ne  se  traduit  pas  par  une  

dégradation  de classement,  dans  son  ensemble,  de  la  masse  d’eau  de  surface. 

Cependant,  si  l’élément  de  qualité concerné au sens de l’annexe V de la directive 

se trouve déjà dans la classe la plus basse, toute dégradation relative à cet élément 

constitue une «détérioration de l’état» d’une masse d’eau de surface. 

Il est un point de fragilité qui ressort de la caractérisation de la compétence GEMAPI au titre 

de la finalité « milieux aquatiques » au regard des obligations associées.  

Les obligations sont identiques à celles déjà définis pour d’autres opérateurs. Ainsi, en 

matière d’entretien l’obligation d’entretien au titre de la GEMAPI est définie de façon 

identique à celle incombant au propriétaire riverain. La référence à l’article L. 215-14 du 

code de l’environnement est donc affichée. Il existe donc une même obligation pour des 

opérateurs de nature différente. Cette situation est plutôt inédite et posera nécessairement 

des questions de hiérarchie et de priorité.  

Autre exemple, l’entretien de plan d’eau. Cet entretien incombe rigoureusement au titulaire 

du droit d’eau (déclaration/autorisation). La lecture de l’annexe à la note du 7 novembre 

2016 laisse à penser que l’autorité compétente au titre de la GEMAPI serait en concurrence 

avec les titulaires des droits d’eau. Cette analyse vaut également pour les propriétaires ou 

exploitant de seuils qui seraient substitués par l’EPCI à FP pour réaliser la continuité 

écologique. 

L’articulation entre la compétence de GEMAPI et les droits d’eau en vigueur risque de 

s’imposer du point de vue de la cohérence de l’action publique.  

Le schéma ci-dessous essaye de rendre compte du « dimorphisme » règlementaire affectant 

la compétence GEMAPI.  
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Le schéma ci-dessous rend compte d’un processus de prise en charge de la compétence 

GEMAPI qui dissocie les infrastructures artificielles (système d’endiguement, aménagements  

hydrauliques), des infrastructures naturelles (cours d’eau, zones humides….),d’une part, et 

d’autre part, les autres domaines relevant du Hors-GEMAPI.  
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Zoom sur les infrastructures artificielles relevant de la compétence GEMAPI 

L’article R. 214-119-1 du code de l’environnement définit la cote de protection comme suit : 

« Le niveau de protection d'une zone exposée au risque d'inondation ou de submersion 

marine assuré par un système d'endiguement au sens de l'article R. 562-13 ou par un 

aménagement hydraulique au sens de l'article R. 562-18 est déterminé par la hauteur 

maximale que peut atteindre l'eau sans que cette zone soit inondée en raison du 

débordement, du contournement ou de la rupture des ouvrages de protection quand 

l'inondation provient directement du cours d'eau ou de la mer. Lorsque la taille et les 

caractéristiques de la zone exposée le justifient, plusieurs niveaux de protection peuvent être 

déterminés, chacun étant associé à une partie délimitée de la zone protégée. Le niveau de 

protection d'un système d'endiguement ou d'un aménagement hydraulique est apprécié au 

regard soit d'un débit du cours d'eau en crue considéré ou d'une cote de niveau atteinte par 

celui-ci, soit d'un niveau marin pour le risque de submersion marine ». 

Le décret n° 2015-526 du 12 mai 2015 relatif aux règles applicables aux ouvrages construits 

ou aménagés en vue de prévenir les inondations et aux règles de sûreté des ouvrages 

hydrauliques identifie deux familles d’ouvrages : les systèmes d’endiguements et les 

aménagements hydrauliques. 

L’article R. 562-13 du code de l’environnement est relatif aux « systèmes d’endiguement » : 

« La protection d'une zone exposée au risque d'inondation ou de submersion marine 

au moyen de digues est réalisée par un système d'endiguement. Le système 

d'endiguement est défini par la commune ou l'établissement public de coopération 

intercommunale compétent eu égard au niveau de protection, au sens de l'article R. 

214-119-1, qu'elle ou il détermine, dans l'objectif d'assurer la sécurité des personnes 

et des biens. Ce système comprend une ou plusieurs digues ainsi que tout ouvrage 

nécessaire à son efficacité et à son bon fonctionnement, notamment : 

 des ouvrages, autres que des barrages, qui, eu égard à leur localisation et à leurs 

caractéristiques, complètent la prévention ; 

 des dispositifs de régulation des écoulements hydrauliques tels que vannes et 

stations de pompage ». 

L’article R. 562-18 du code de l’environnement est relatif aux « aménagements 

hydrauliques » :  

«La protection d'une zone exposée au risque d'inondation ou de submersion marine 

avec un aménagement hydraulique est réalisée par l'ensemble des ouvrages qui 

permettent soit de stocker provisoirement des écoulements provenant d'un bassin, 

sous-bassin ou groupement de sous-bassins hydrographiques, soit le ressuyage de 

venues d'eau en provenance de la mer. 
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« Cet ensemble comprend les ouvrages conçus en vue de la prévention des 

inondations ainsi que ceux qui ont été mis à disposition d'une commune ou d'un 

établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre à cette fin 

dans les conditions fixées au II de l'article L. 566-12-1 et sans préjudice des fonctions 

qui leur sont propres, notamment les barrages. 

« Cet ensemble d'ouvrages est défini par la commune ou l'établissement public de 

coopération intercommunale compétent en matière de gestion des milieux 

aquatiques et de prévention des inondations eu égard au niveau de protection, au 

sens de l'article R. 214-119-1, qu'elle ou il détermine, dans l'objectif d'assurer la 

sécurité des personnes et des biens. 

Les barrages écrêteurs de crues relèvent de cette deuxième catégorie.  

6) Les mécanismes d’attribution de la compétence GEMAPI : la délégation et le 

transfert.  

La délégation n’est réservée qu’aux collectivités territoriales par l’article L. 1111-8 du CGCT 

qui dispose que : « Une collectivité territoriale peut déléguer à une collectivité territoriale 

relevant d'une autre catégorie ou à un établissement public de coopération intercommunale 

à fiscalité propre une compétence dont elle est attributaire ». 

Les EPCI à FP n’étant pas juridiquement « une collectivité territoriale » semblent être exclus 

du mécanisme de la délégation.  

Or, le texte relatif aux EPTB et aux EPAGE prévoit bien ces deux cas de figures. En effet, 

l’article L. 213-12 V du Code de l’environnement prévoit que « Les établissements publics 

territoriaux de bassin [EPTB]et les établissements publics d'aménagement et de gestion de 

l'eau [EPAGE] constitués conformément aux II et III du présent article exercent, par transfert 

ou par délégation conclue dans les conditions prévues à l'article L. 1111-8 du code général 

des collectivités territoriales et conformément à leurs objets respectifs, tout ou partie des 

missions relevant de la compétence de gestion des milieux aquatiques et de prévention des 

inondations définie au I bis de l'article L. 211-7 du présent code. 

a. La délégation suppose la convention avec le syndicat mixte ; la délégation 

peut s’analyser comme un mandat. L’autorité délégante demeure 

responsable des actes et des décisions que le délégataire a effectuées dans le 

cadre du mandat, dans l’intérêt et pour le compte de l’autorité délégante. La 

collectivité délégante demeure toujours titulaire de la compétence déléguée ; 

b. Le transfert suppose l’adhésion au syndicat mixte ; le transfert de 

compétence emporte le désistement de la collectivité ayant opéré le 

transfert. 
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En d’autres termes, les EPCI à FP peuvent bien déléguer ou transférer la compétence 

GEMAPI, en toute ou partie des ces missions.  

Recommandation pratique : les 5 clauses obligatoires devant figurer dans la délibération de 

l’EPCI à FP en matière de GEMAPI : 

• définir la compétence GEMAPI précisément (missions X obligations) 

• indiquer le mode d’exercice de cette compétence au regard des deux finalités de 

la compétence (prévention des inondations et milieux aquatiques) : régie, 

délégation, transfert.  

• en cas de transfert ou de délégation : préciser le caractère total ou partiel de la 

délégation ou du transfert de compétence, ainsi que les conditions financières du 

transfert ou de la délégation ; 

• organiser, le cas échéant, les conditions de transfert ou mise à disposition des 

services concernés.  

• En cas de délégation de la compétence, indiquer la durée de celle-ci (art. L.1111-8 

du CGCT). 

7) Le pouvoir de prescription du SDAGE en matière de structuration EPAGE et EPTB 

L’article L. 213-12 III du code de l’environnement prévoit que « Dans le cadre de 

l'élaboration ou de la révision des schémas directeurs d'aménagement et de gestion des 

eaux prévus à l'article L. 212-1 du présent code, le préfet coordonnateur de bassin 

détermine le bassin, les sous-bassins ou les groupements de sous-bassins hydrographiques 

qui justifient la création ou la modification de périmètre d'un établissement public territorial 

de bassin ou d'un établissement public d'aménagement et de gestion de l'eau. 

« En l'absence de proposition émise dans un délai de deux ans à compter de l'approbation 

du schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux, le préfet coordonnateur de 

bassin engage, dans le cadre du IV, la procédure de création d'un établissement public 

territorial de bassin ou d'un établissement public d'aménagement et de gestion de l'eau sur 

le bassin, le sous-bassin ou le groupement de sous-bassins hydrographiques qui le justifie ». 

8) L’écriture des statuts  

Fort de cet éclairage, il est proposé de préciser les contours exacts de la compétence en 

prenant bien soin de caractériser les missions en fonction des finalités poursuivies.  

Il appartient aux EPCI à FP de qualifier ses interventions dans le domaine de l’eau, des 

milieux aquatiques et des inondations, inscrites notamment dans le contrat de rivière, selon 

qu’elles relèvent ou non de la compétence GEMAPI. 

Cet exercice permettra ainsi de clarifier le fondement d’intervention des EPCI à FP et de 

préciser la portée de sa compétence (GEMAPI) et des missions qui relèvent du grand cycle 

de l’eau (hors-GEMAPI), non encore affectées aux collectivités territoriales par la loi.  
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Contenu des compétences grand cycle de l’eau  

GEMAPI et Hors GEMAPI : des missions en cours de clarification

Distribution des 

compétences et 

missions

Avant 2018

Grande diversité 

territoriales avec 

parfois la notion de 

territoire ou de 

missions orphelines

Après 2018 

Cadre de 

redistribution 

beaucoup plus strict

Missions potentielles  recherchées dans l'enquête HORS GEMAPI

Assistance technique Petit cycle de l’eau 

(AEP, Assainissement, Pluvial urbain)

Protection qualitative de la ressource en 

eau (captages)

Gestion quantitative de la ressource

Biodiversité

Protection et mise en valeur de 

l’environnement 

Continuité écologique des cours d’eau

Maîtrise du ruissellement et lutte contre 

l’érosion

Gestion et restauration de ZH

Entretien et restauration de cours d’eau

Protection contre les inondations

Aménagement des digues

GEMAPI  

Pratiquement, l’EPCI à FP doit s’interroger sur :  

1-1  : La distribution des missions si nécessaire : Si la compétence GEMAPI constitue une 

seule et même compétence, en revanche les missions sont sécables :   

 

1) aménagement d'un bassin ou d'une fraction de bassin hydrographique ; 

2) l'entretien et l'aménagement d'un cours d'eau, y compris leurs accès ; 

3) La défense contre les inondations et contre la mer qui comprend notamment les 

systèmes d’endiguement ;  

4) La protection et la restauration des écosystèmes aquatiques et des zones 

humides. 

1-2  : La détermination d’un intérêt qui sera fonction de l’échelle géographique et du 

périmètre d’influence des projets : la compétence GEMAPI peut relever en raison des 

enjeux considérés, soit d’un intérêt local (communautaire), soit d’un intérêt de bassin. 

(cf. projet d'aménagement d'intérêt commun) et faire l’objet d’une pris en charge à 

l’échelle du bassin).  

1-3 : Dans l’hypothèse d’une structuration de bassin versant, l’intensité du lien juridique 

entre l’EPCI à FP et l’organisation syndicale : l’exercice de la compétence, dès lors qu’elle 

n’est pas complètement assumée en régie, peut être d’intensité juridique variable à la fois 

pour l’EPCI à FP et le syndicat mixte en fonction du rapport souhaité entre ces deux 

collectivités : 

5) La délégation suppose la convention avec le syndicat mixte ; la délégation peut 

s’analyser comme un mandat. L’autorité délégante demeure responsable des 

actes et des décisions que le délégataire a effectuées dans le cadre du mandat, 

dans l’intérêt et pour le compte de l’autorité délégante. La collectivité délégante 

demeure toujours titulaire de la compétence déléguée ; 
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6) Le transfert suppose l’adhésion au syndicat mixte ; le transfert de compétence 

emporte le désistement de la collectivité ayant opéré le transfert. 

Il est impératif de contextualiser autant que faire se peut la compétence pour caractériser sa 
mise en œuvre : indiquer succinctement dans les statuts les éléments de 
diagnostic/enjeux/objectifs permettant d’asseoir l’action de la collectivité. 

Il s’agit de chercher à lier les missions aux documents « cadre » et aux textes réglementaires 
sur lesquels l’EPCI à FP s’appuiera pour les réaliser : il s’agit de caractériser en amont de la 
compétence, la nature des obligations inscrites dans les différents documents de 
programmation et de planification tels que le SDAGE/SAGE/PDM/PAOT/PGRI/SLGRI ….  
 
 

9) Les ressources financières de la taxe GEMAPI et la responsabilité juridique en 

lien avec la compétence GEMAPI 

 

L’instauration d’une taxe dite GEMAPI, et donc des moyens financiers nécessaires à 

l’exercice de la compétence, devrait conduire à, sinon renforcer, du moins exposer plus 

certainement la responsabilité de la collectivité en charge de cette compétence.  

En pratique, la taxe GEMAPI devra couvrir le coût prévisionnel annuel des charges de 

fonctionnement et d’investissement définis dans un programme de travaux ou d’actions à 

venir.  

Dans ce nouveau contexte, il est probable que la jurisprudence relative aux « moyens 

financiers limités » d’une commune, par exemple, pour l’exonérer de sa responsabilité soit 

remise en cause.  

Actuellement,  il est admis qu’une commune puissent justifier qu’elle n’entreprenne pas des 

travaux de protection dont le coût excéderait ses moyens ou encore qu’elle puisse établir 

des priorités dans les travaux à entreprendre eu égard aux moyens financiers dont elle 

disposait.  

En effet, le juge administratif se réfère au coût des travaux vis à vis des ressources 

communales pour apprécier la responsabilité de la commune. Les travaux ne doivent pas 

être « hors de proportion avec les ressources communales ».  

 « Ouvrages destinés à protéger les habitations contre les avalanches insuffisamment 

efficaces pour parer entièrement au danger d'avalanche. En n'entreprenant pas des 

travaux plus importants qui auraient été hors de proportion avec ses ressources, la 

municipalité n'a pas commis de faute de nature à engager la responsabilité de la 

commune dans la prescription des mesures de police destinées à prévenir les 

accidents naturels tels que les avalanches » (CE, 16 juin 1989, n° 59616). 

 « Il ne résulte pas de l'instruction qu'en se bornant à prononcer cette interdiction 

sans entreprendre les travaux nécessaires pour parer durablement au danger, dont 
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il n'est pas contesté qu'il est hors de proportion avec les capacités financières de la 

commune, le maire a commis, au regard des prescriptions de l'article L. 131-7 du 

code des communes, une faute susceptible d'engager la responsabilité de la 

commune » (CAA Bordeaux, 3 février 2005, n°01BX00069) 

Avec la compétence GEMAPI et la taxe associée, l’argument de l’inadéquation entre les 

travaux à réaliser et les ressources disponibles de la collectivité pourra difficilement être 

soutenu. En revanche, l’idée d’une programmation et d’une priorisation des travaux dans le 

temps peut trouver à s’appliquer et s’argumenter.  


